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    Introduction


    Cet ouvrage présente d’une manière claire, précise et synthétique les grandes questions contemporaines d’économie européenne. Il se distingue en ce qu’il combine à la fois des plans problématisés, des éléments institutionnels, des références à la théorie économique et une analyse des politiques européennes.


    L’ouvrage fait ainsi la synthèse entre deux autres types de publication : le manuel d’économie et les fiches de questions européennes. Le manuel d’économie est souvent théorique et peu appliqué. Il aborde les questions en général avec une dimension nationale et rarement avec une approche européenne. Les fiches de questions européennes ont une approche plutôt politique ou institutionnelle voire juridique. Ici l’ambition est d’analyser les politiques européennes sous un angle économique, en établissant le lien – quand c’est pertinent – avec les développements de la théorie économique.


    L’approche est donc multiple, économique mais aussi institutionnelle, historique et même par moment juridique, à la fois microéconomique et macroéconomique, résolument européenne mais aussi réaliste.


    L’ouvrage couvre les principales politiques économiques de l’Union : politique agricole commune, politique de la concurrence, Union économique et monétaire, politique commerciale, politique sociale, politique fiscale… Il prend en compte les derniers développements européens tels que le Brexit, les réponses à la crise économique de 2008, les développements de l’Union bancaire et du marché unique numérique.


    À la fin de chaque chapitre, les éléments essentiels à retenir sont résumés en quelques lignes. Un exercice (essai, étude de cas, questionnaire à choix multiples) et son corrigé sont également proposés afin de tester ses connaissances. Des éléments de bibliographie sont fournis pour chaque thème pour ceux qui souhaiteraient approfondir une question.


    Cet ouvrage s’adresse aux étudiants en économie, droit ou sciences politiques intéressés par une présentation économique claire et accessible des questions européennes, aux professionnels de l’Union européenne (fonctionnaires, lobbyistes ou employés du secteur marchand ou non marchand) ainsi qu’à tout citoyen désireux de mieux comprendre l’Europe.

  


  
    Fiche 1




    Chronologie de la construction économique européenne


    1951 : Traité de Paris. Création de la CECA, la Communauté européenne du charbon et de l’acier par six pays : l’Allemagne, la Belgique, la France, l’Italie, le Luxembourg et les Pays-Bas. Il s’agit d’un marché commun dans un secteur économique spécifique et hautement symbolique dans l’après-guerre.


    1957 : Traité de Rome. Création de la Communauté économique européenne (CEE), qui vise à créer un marché commun (libre-circulation des biens et travailleurs), et de la Communauté européenne de l’énergie atomique (CEEA) ou Euratom, par les six mêmes pays ayant créé la CECA.


    1962 : Lancement de la politique agricole commune (PAC). Prévue par le traité de Rome, son architecture est définie à la conférence de Stresa (1958) et elle est mise en place en 1962. La PAC est présentée dans la fiche 9.


    1968 : l’Union douanière devient réalité : les droits de douane entre les 6 pays de la CEE ont été abolis et un tarif extérieur commun est mis en place.


    1972 : Création du « Serpent monétaire européen ». Les fluctuations des monnaies des six pays membres entre elles sont limitées à +/- 2,25 %. Il est remplacé par le système monétaire européen (SME) en 1978. Les attaques spéculatives, les dévaluations qui suivront et l’élargissement des marges de fluctuation mettront fin de fait au SME en 1993. Le SME sera ensuite remplacé par le système européen de banques centrales (SEBC) et l’euro.


    1975 : Convention de Lomé signée entre la CEE et 46 États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP). Cette convention pose les bases de la politique de développement de l’UE.


    1975 : Création des fonds structurels. Si le Fonds social européen (FSE) était prévu dès le traité de Rome, le Fonds européen de développement régional (FEDER) est créé en 1975, soit peu après le premier élargissement. Le fond de cohésion est quant à lui mis en place en 1995. Pour plus de détails, voir fiche 15, la politique de cohésion.


    1985 : Accords de Schengen, qui prévoient la suppression des frontières intérieures et le renforcement des frontières extérieures. En 1995, les accords entrent en vigueur et l’espace Schengen est créé. Les citoyens des États partis peuvent circuler librement sans passeport ni contrôle dans cet espace. La fiche 6 traite de la libre circulation des personnes.


    1985 : Livre Blanc de Jacques Delors. Il liste 300 mesures nécessaires à l’achèvement du marché intérieur.


    1986 : Acte unique. L’Acte unique fixe à l’Union européenne comme objectif l’achèvement du marché intérieur au 31 décembre 1992. Pour ce faire, les décisions du Conseil relatives au marché intérieur (à l’exception de la fiscalité et de la libre circulation des personnes) passent de l’unanimité à la majorité qualifiée. La recherche et l’environnement deviennent des compétences communautaires (partagées avec les États membres). Le marché intérieur est traité dans les fiches 4 à 8.


    1987 : Lancement du programme Erasmus (échange d’étudiants et d’enseignants entre universités). C’est un des programmes les plus emblématiques de l’UE.


    1988 et 1992 : Paquets Delors 1 et 2. Ils réforment le financement du budget communautaire, dans un contexte de crise budgétaire lié à l’augmentation des dépenses. La ressource PNB (ou « quatrième ressource ») est créée, elle est aujourd’hui la principale source de financement du budget de l’UE. Le budget est plafonné : 1,15 % du PNB européen en 1988 puis 1,20 % en 1992. Le concept de perspective financière (programmation budgétaire à 5 puis 7 ans) est créé. Sur le budget européen, voir fiche 19.


    1992 : Traité de Maastricht. La CEE devient Union européenne. Une structure en trois piliers est créée :


    •1er pilier : les Communautés (CECA, CEE, CEEA)


    •2e pilier : la Politique étrangère et de sécurité commune (PESC)


    •3e pilier : la coopération en matière de Justice et d’affaires intérieures (JAI)


    D’un point de vue économique, la principale avancée est l’inscription de la construction de l’Union économique et monétaire (UEM) comme objectif dans le traité. Le traité définit aussi les 4 critères de convergence économique pour adhérer à l’UEM, les critères de… Maastricht.


    1997 : Pacte de Stabilité et de croissance. Il pose les fondements de la coordination des politiques budgétaires des États membres et de l’interdiction des déficits budgétaires et dettes excessifs (respectivement au-dessus de 3 % et 60 % du PIB). Il prépare ainsi l’avènement de l’euro.


    1997 : Traité d’Amsterdam. Ce traité modifie le traité de Maastricht et transfert un certain nombre de compétences à l’UE notamment en matière de visas, d’asile et d’immigration (communautarisation d’une partie du 3e pilier).


    1999 : Création de l’euro (forme scripturale, c’est-à-dire sous forme d’inscriptions bancaires). L’Eurozone comprend initialement 11 États membres. La monnaie fiduciaire (pièces et billets) n’est mise en circulation qu’en 2002. Voir aussi les fiches sur l’UEM (fiche 16) et l’euro (fiche 18).


    2000 : Stratégie de Lisbonne. Adoptée en 2000 par le Conseil européen de Lisbonne, cette stratégie fixe pour objectif à l’Union européenne de devenir « l’économie de la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique du monde d’ici à 2010 ». Elle est remplacée en 2010 par la stratégie « Europe 2020 » pour une croissance intelligente, durable et inclusive. Voir fiche 25.


    2001 : Traité de Nice. Il s’agit principalement de réformes institutionnelles pour préparer les élargissements à venir.


    2006 : Directive Bolkestein. Cette législation contribue à approfondir la libre-circulation des services, même si la version finalement adoptée est en retrait par rapport à la proposition initiale de la Commission européenne de 2004 (qui prévoyait l’application du « principe du pays d’origine » pour la libre prestation de services). Voir fiche 6, la libre circulation des personnes.


    2006 : Règlement Reach sur le contrôle des substances chimiques. Cette législation européenne est un pas important pour les questions environnementales et de santé. Elle vise à mettre fin à l’utilisation des substances les plus dangereuses et impose aux industriels de démontrer l’innocuité des substances mises sur le marché. Pour plus de détails sur la politique environnementale de l’UE, se reporter à la fiche 13.


    2007 : Traité de Lisbonne. Ce traité met fin à la structure en trois piliers en les fusionnant. Il renforce la capacité de décision de l’UE en faisant passer le mode de décision au conseil de l’unanimité à la majorité qualifiée pour un large nombre de domaines (énergie, transport, budget…).


    2010-2012 : La crise de la dette. Fragilisées par la crise de 2008, durant cette période, un certain nombre d’économies européennes vont être prises dans des turbulences financières graves. La crise touche d’abord la Grèce, puis l’Irlande, mais aussi l’Espagne, le Portugal, l’Italie et Chypre.


    2012 : Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance (TSCG). Le TSCG est une réponse à la crise de la dette. Il vise à renforcer la discipline budgétaire de la zone euro en interdisant tout déficit structurel supérieur à 0,5 % et en renforçant le mécanisme de sanction (voir aussi fiche 16 L’UEM).


    2016 : Référendum sur le Brexit au Royaume-Uni. Une majorité d’électeurs britanniques vote en faveur de la sortie du Royaume-Uni de l’UE. En 2017, le Royaume-Uni notifie son intention de quitter l’UE conformément à l’article 50 du Traité sur l’Union européenne. Les négociations permettent de trouver un accord mais cet accord n’est pas ratifié par le Parlement Britannique (voir fiche 23 Le Brexit).


    2019 : La nouvelle Présidente de la Commission européenne Ursula von der Leyen annonce un “green deal” européen avec notamment pour objectif la neutralité carbone en 2050.


    2020 : Brexit, soit la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne.


    2020 : Nouvelles perspectives financières pour la période 2021-2027.


    •Note


    Pour la chronologie des différents élargissements, se reporter à la fiche 24 L’élargissement.


    •À retenir


    •Si l’objectif initial était de tourner la page de la Deuxième Guerre mondiale qui avait divisé l’Europe, les traités initiaux (Paris, Rome) ont institué une coopération plutôt économique autour du secteur du charbon et de l’acier (CECA), du marché intérieur (CEE) et de l’énergie (Euratom).


    •Après le succès du marché commun (réalisé en 1968), la construction de l’Europe économique va se poursuivre dans plusieurs directions :


    –le marché unique et les « quatre libertés » ;


    –la coopération monétaire (Serpent monétaire européen, SME puis UEM) et son nécessaire corolaire, la coopération économique (du Pacte de Stabilité et de Croissance au TSCG) ;


    –l’élargissement des compétences de l’UE (énergie, transport, environnement…) ;


    –les élargissements de 6 à 28 États membres.


    •L’histoire de cette construction n’est pas exempte de crises : crise du budget, euroscepticisme, crise de la dette, Brexit… L’UE a réussi à dépasser ces crises en se modernisant.


    Pour en savoir plus


    −Bossuat Gérard, Histoire de l’Union européenne, Belin éducation, 2009.


    −Courty Guillaume, Devin Guillaume, La construction européenne, 4e éd., La Découverte, coll. « Repères », 2018.


    −Reveillard Christophe, La construction européenne, Ellipses, 2012.


    −de Teyssier François, Baudier Gilles, La construction de l’Europe, 6e éd., PUF, coll. « Que sais-je ? », 2016.


    −Zorgbibe Charles, Histoire de l’Union européenne, Albin Michel, 2005.


    POUR S’ENTRAÎNER : QUESTIONS À CHOIX MULTIPLES (DIFFICULTÉ *)


    1. Ordonnez chronologiquement les différents traités


    a. Amsterdam


    b. Lisbonne


    c. Nice


    d. Maastricht


    2. Quelles politiques n’étaient pas prévues par le traité de Rome ? (Plusieurs réponses possibles)


    a. Le marché intérieur


    b. La Politique agricole commune


    c. La politique européenne de l’environnement


    d. L’Union économique et monétaire


    3. Qui a plus de 40 ans ? (Plusieurs réponses possibles)


    a. Le programme Erasmus


    b. La convention de Lomé et la politique de développement


    c. La PAC


    d. L’euro


    RÉPONSES


    1. Maastricht (1992) – Amsterdam (1997) – Nice (2001) – Lisbonne (2007). 2. c et d. 3. b et c.

  


  
    Fiche 2




    L’état de l’économie de l’Union européenne


    I. Croissance : l’UE est sortie de la crise mais la croissance reste modérée


    II. Emploi : Le chômage baisse mais reste à un niveau élevé


    III. Balance commerciale : une balance commerciale à l’équilibre


    IV. Inflation : une inflation sous les 2 % dans un contexte de politique monétaire très accommodante


    V. Dettes et déficits publics : ils restent élevés, même si la situation varie fortement d’un État membre à l’autre


    •Définitions


    •Produit intérieur brut (PIB)/croissance : Le PIB est le résultat final de l’activité de production. Il est calculé comme la valeur ajoutée brute d’une économie, soit la valeur de tous les biens et services produits à laquelle on soustrait la valeur des biens et services utilisés pour leur production. La croissance est définie comme l’évolution de la production, soit la variation du PIB sur une période donnée.


    •Balance commerciale : Différence entre les valeurs des exportations et des importations de biens et parfois de services.


    •Dette publique : Dette consolidée de l’ensemble des administrations publiques, c’est-à-dire non seulement l’État mais également les collectivités locales et les organismes publics.


    Avec 21 % du PIB (Eurostat, 2018), l’Union européenne est aujourd’hui la deuxième économie mondiale, après les États-Unis (24 %) et devant la Chine (15 %). C’est aussi la première puissance commerciale mondiale devant les États-Unis et la Chine.


    Toutefois, sortir de la crise de 2008 a été un long processus. Le Brexit début 2020, après le référendum au Royaume-Uni de 2016, la crise migratoire de 2015-16 et les tensions commerciales entre la Chine et les États-Unis constituent des challenges économiques supplémentaires. Pour y faire face, l’UE a mis en œuvre un certain nombre de réformes et la BCE a mené une politique accommodante pour accompagner la sortie de crise. Aujourd’hui les fondamentaux sont bons : la croissance se maintient, modérée mais stable autour de 2 %, le chômage est en recul, la balance commerciale est à l’équilibre, l’inflation est sous contrôle.


    La situation peut être résumée par le carré magique de l’économiste Nicholas Kaldor. Ce carré magique rassemble les quatre grands objectifs de politique économique :


    •la croissance économique,


    •le plein emploi,


    •l’équilibre de la balance commerciale,


    •la stabilité des prix.


    On lui associe une représentation graphique :
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    Sources : Eurostat, Worldbank, U.S. Department Of Labor – Bureau of Labor Statistics (chiffres 2018)


    I. Croissance : l’UE est sortie de la crise mais la croissance reste modérée


    La croissance de l’Union européenne a été de 2 % en moyenne sur la période récente et 1 % sur la dernière décennie. La crise de 2007-2009 qui a démarré aux États-Unis (crise des subprimes suivie par la faillite de Lehman Brothers) a été particulièrement sévère pour l’Europe (-4,3 % de croissance dans l’UE en 2009). L’UE a également connu un « trou d’air » en 2012-2013 lié à la crise de la dette de la zone euro et aux mesures d’austérité associées. Depuis, l’UE est en croissance même si cette croissance reste modérée.


    Tableau comparatif des taux de croissance (en % de croissance annuelle)
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    Source : Worldbank (extrait de data.worldbank.org)


    Ce taux de croissance de 1 % en moyenne sur les 10 dernières années peut paraître faible par rapport à la Chine ou plus généralement l’Asie. Mais l’Europe, développée, connaît des taux de croissance forcément plus faibles que des pays moins avancés. À noter cependant que, du fait de sa taille, une croissance de 2 % en Europe (pour un PIB de 15 300 milliards d’euros) correspond à l’ajout au PIB mondial de l’équivalent du PIB annuel de la Norvège ou de deux fois celui de la Nouvelle Zélande.


    Ce taux peut aussi paraître faible par rapport aux États-Unis (0,8 point d’écart de croissance annuelle sur les dix dernières années). L’économie américaine aurait été tirée par la nouvelle économie et une démographie dynamique ? En Europe, pour paraphraser Solow, les nouvelles technologies sont partout sauf dans les chiffres de la croissance. Des explications sur pourquoi l’effet des nouvelles technologies ne se fait pas sentir en Europe sont fournies dans la fiche 25 Le marché unique numérique. À moins que ce ne soit les politiques d’austérités imposées aux pays européens en crise qui ne soient responsables (Piketty, 2016) ? Les États-Unis ont laissé filer les déficits et ont connu une croissance ininterrompue depuis le 3e trimestre de 2009.


    Au final, la croissance de l’UE restera probablement modérée dans les années à venir du fait :


    •du vieillissement de la population,


    •un niveau d’investissement faible,


    •la stagnation de la productivité.


    C’est l’atonie de la productivité totale des facteurs de production (voir graphique ci-dessous) qui caractérise aujourd’hui l’UE par rapport aux États-Unis ou au Japon. C’est tout le défi des décideurs européens de redynamiser cette productivité.


    Productivité totale des facteurs de production dans une sélection de pays
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    Source : Vincent Aussiloux et alii, Making the best of the European single market, Bruegel, 2017


    II. Emploi : Le chômage baisse mais reste à un niveau élevé


    La croissance économique a conduit à des créations d’emplois : environ 16 millions depuis le point bas atteint au 1er trimestre 2013 (chiffres de mi-2019). Ceci a conduit à une baisse du chômage qui est tombé à 6,2 % en décembre 2019. Le chômage des jeunes a également diminué et à un rythme plus rapide que la moyenne.


    Tableau comparatif des taux de chômage dans l’UE et aux États-Unis (en % de la population active)
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    Source : Eurostat


    Mais cette situation cache de fortes disparités entre des pays au plein emploi avec un chômage inférieur à 4 % (comme l’Allemagne et les Pays-Bas par exemple) et des pays à fort taux de chômage : France, Italie, Espagne, Grèce (> 8 %). On pourra se reporter sur la question du chômage à la fiche 15 L’Europe sociale.


    III. Balance commerciale : une balance commerciale à l’équilibre


    La balance commerciale de l’Union européenne (hors énergie) est généralement autour de l’équilibre. En 2018, les importations de biens de l’UE se montaient à 1 980 milliards d’euros pour 1 956 milliards d’exportations, soit un déficit commercial de 24 milliards d’euros (Commission européenne, 2019). L’Union européenne est le 2e exportateur mondial après la Chine et le 2e importateur mondial après les États-Unis.


    Les États-Unis sont le premier partenaire commercial de l’UE (17 % du commerce des biens en 2018), devant la Chine (15 %) et la Suisse (7 %). L’UE présente un excédent commercial avec les États-Unis, ce qui est source de tensions, et un déficit commercial avec la Chine.


    Un certain nombre d’outils sont mis en œuvre afin de défendre la balance commerciale de l’Union européenne, de la promotion des exportations par les États membres, à l’imposition de mesures de défense commerciale quand les conditions sont remplies et notamment en cas de concurrence déloyale. Plus de détails sur la politique commerciale de l’UE dans la fiche 10.


    IV. Inflation : une inflation sous les 2 % dans un contexte de politique monétaire très accommodante


    Après une année 1999 d’inflation inférieure à 2 %, l’inflation a varié autour de 2-2,5 % durant la période 2000-2007. La cible a été légèrement dépassée du fait du relâchement des critères de convergence, d’une forte croissance, de la diminution du coût du crédit liée à la monnaie unique. En 2008, année de déclenchement de la crise financière, on observe une forte augmentation de l’inflation (jusqu’à 4 %) liée à la hausse des prix des matières premières puis une forte chute en 2009 (avec un épisode d’inflation négative) quand la crise devient globale et que ses effets se font sentir. Après un rebond en 2010-2012, depuis 2013, l’inflation est basse et sous les 2 % dans la zone euro, dans un contexte de politique très accommodante de la BCE
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    Source : Eurostat


    V. Dettes et déficits publics : ils restent élevés, même si la situation varie fortement d’un État membre à l’autre


    La dette cumulée des États membres de l’UE se monte en 2018 à 12 715 milliards d’euros, soit 80 % du PIB. Pour la zone euro, ce chiffre se porte à 9 859 milliards d’euros (85 % du PIB des 19 États membres de l’eurozone). Pour rappel, le critère de Maastricht relatif à la dette est une dette inférieure à 60 % du PIB. On note toutefois une réduction de la dette par rapport à 2017.


    Il y a de grandes disparités entre les pays dont la dette dépasse les 100 % du PIB (Grèce, Italie, Portugal, Chypre et Belgique, par ordre décroissant de dette) et ceux dont la dette est inférieure à 25 % du PIB (Bulgarie, Luxembourg, Estonie). Le programme de rachat des dettes souveraines ainsi que le faible niveau des taux d’intérêt conduisent à repenser la problématique de la soutenabilité de la dette. L’impact sur les finances publiques d’une dette élevée est aujourd’hui beaucoup plus faible. Dans ce contexte, certains économistes appellent même les États à s’endetter pour investir dans l’avenir (infrastructures, éducation).


    Le déficit public est également en baisse. Il passe de 1,0 % du PIB en 2017 à 0,6 % du PIB en 2018 pour l’ensemble de l’UE, et de 1,0 % en 2017 à 0,5 % en 2018 pour la zone euro. Le critère de Maastricht relatif au déficit public est un déficit inférieur à 3 % du PIB. Là encore, on observe de fortes disparités entre 13 États membres qui affichent un excédent budgétaire et deux États membres (Roumanie et Chypre) pour lesquels le déficit public dépasse les 3 % en 2018.


    •À retenir


    En 2020, l’UE est désormais sortie de la crise et les fondamentaux sont bons. Cependant les statistiques agrégées cachent de fortes disparités entre les États membres.


    Pour en savoir plus


    −Banque mondiale, EU Regular Economic Report # 2: Sustaining Recovery, Improving Living Standards, 4 octobre 2016.


    −Commission européenne (2016) “Standard Eurobarometer 85”, Spring 85, July 2016.


    −Commission européenne (2016) “Quarterly Report on the Euro Area”, Vol. 15, No. 1, Institutional Paper 024, April 2016.


    −Piketty Thomas, 2007-2015 : une si longue récession, Blog de Thomas Piketty sur Le Monde.fr, 8 janvier 2016.


    −OCDE, Études économiques de l’OCDE, Union européenne, juin 2018.


    POUR S’ENTRAÎNER


    À partir des données ci-dessus, analysez :


    – La relation entre l’inflation et le chômage (courbe de Phillips).


    – La relation entre la croissance et le chômage (loi d’Okun).


    PROPOSITION DE CORRIGÉ


    – La relation entre l’inflation et le chômage (courbe de Phillips)


    La courbe de Philips (Philips, 1958, “The Relation between Unemployment and the Rate of Change of Money Wage Rates in the United Kingdom”) indique une relation inverse en l’évolution de l’inflation et celle du chômage : quand le chômage décroit, l’inflation augmente et inversement. Quand le chômage décroit, l’offre de travail se fait plus rare et les salariés peuvent augment leur prix (les salaires), ce qui conduit à une augmentation de l’inflation.


    D’un point de vue statique, les taux d’inflation et de chômage dans l’UE sont conformes à la relation de la courbe de Philips. Le taux de chômage est élevé (6,8 % en 2018) et l’inflation est basse (1,9 % en 2018). Cependant, alors que les États-Unis sont proches du plein emploi (taux de chômage à 3,9 % en 2018), ils affichent une inflation modérée (2,2 % en 2018), et ce dans une situation de faible taux d’intérêt (taux directeur de la Fed < 2,5 %).


    En dynamique, pour l’Union européenne, cette relation ne semble empiriquement pas vérifiée sur la dernière décennie : l’inflation et le chômage augmente conjointement de 2009 à 2012, avant de diminuer conjointement jusqu’en 2016. Sur les dernières années de redressement de l’économie, la baisse significative du chômage ne s’est pas accompagnée d’une forte hausse des prix, et ceci dans un contexte où la BCE a mené une politique accommodante (quantitative easing, taux directeur bas) plutôt favorable à un regain d’inflation. Il se pourrait que l’inflation soit devenue structurellement plus basse sous l’effet des pressions désinflationnistes liées à la mondialisation (importations croissantes des pays à bas coûts), aux nouvelles technologies, au vieillissement de la population et aux nouveaux comportements de consommation (économie du partage, dé-consommation).


    – La relation entre la croissance et le chômage (loi d’Okun)


    La loi d’Okun (Okun, 1962, “Potential GNP: Its measurement and significance”) indique quant à elle une relation linéaire entre la croissance et le chômage. En dessous d’un certain seuil de croissance, le chômage augmente ; au-dessus, il diminue.


    Ici la comparaison des États-Unis et de l’UE semble valider la relation. Les États-Unis affichent à la fois une plus forte croissance et un moindre taux de chômage ; l’UE une croissance plus faible et un taux de chômage plus élevé.


    Si l’on considère l’expérience de l’UE dans la dernière décennie, on observe une bonne corrélation entre la croissance et la baisse du chômage. Sur la première partie de la période (2009-2013), la croissance est faible voir négative (–0,1 % sur la période en moyenne) et le chômage augmente, puis la croissance repart (+2,1 % sur la période 2014-2018) et le chômage diminue. La loi d’Okun est empiriquement vérifiée.
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